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(Extraits) 

Grands sujets 
Guerrilla urbaine de Rennes : encore un bobard de l’oligarchie politico‑médiatique 
Samedi, à l’appel d’organisations de gauche, une manifestation a eu lieu contre la tenue d’un meeting du rassemblement Bleu Marine, à Rennes. Entre 600 et 700 militants de gauche ont saccagé tout un quartier de la ville. 
Valeurs Actuelles a dévoilé un rapport confidentiel des renseignements généraux de Rennes qui met en lumière les informations que le ministère de l’Intérieur et certains médias ont voulu cacher. 
Que s’est‑il passé, samedi dernier à Rennes ? 
Selon le rapport, un dispositif impressionnant de sécurisation a été mis en place, en raison du risque d’une action de militants d’extrême gauche, avec plus de 250 policiers et gendarmes. 
Vers 20 h, ces manifestants ont cassé les vitrines de cinq commerces et quatre établissements bancaires, avant d’attaquer un poste de police, tenter d’y mettre le feu, et d’incendier un véhicule. 
En face, les policiers ont dû faire usage d’un canon à eau, de grenades lacrymogènes et du flash‑ball, pour repousser les assaillants. Quatre policiers et un gendarme ont été blessés par des jets de projectiles. 
Trois individus, des casseurs, ont été interpellés, dont une garde à vue. Mais tous ont été relâchés, sans aucune suite judiciaire. 
On est donc face à un bobard politico‑médiatique ! 
Oui, car dans sa communication à la presse, le préfet de Bretagne a passé sous silence les policiers blessés et certains dégâts. 
La dépêche AFP a été envoyée dans la soirée en « oubliant », elle aussi, de faire état des victimes policières, alors qu’un journaliste de Ouest‑France, présent sur place et ayant filmé la soirée, en fait mention. Mais les journaux nationaux ont tous cité en boucle la dépêche de l’AFP, et non l’article de Ouest‑France. Ces exactions violentes des gauchistes masquées ont bien arrangé les comptes de Manuel Valls. 
On constate aussi un deux poids deux mesures scandaleux 
Oui, car ni les manifestants pacifiques de la Manif pour tous, ni du Jour de colère, qui n’ont pourtant causé ni dégât ni violence malgré des centaines de milliers de manifestants, n’ont eu le droit au même régime de faveur. A chaque manifestation, plusieurs centaines de personnes ont été mises en garde à vue. Sans compter les mensonges sur le nombre de manifestants. 
Pourquoi les casseurs des milices gauchistes bénéficient‑ils d'une totale impunité ? 
La France régresse encore sur le plan de la liberté d’expression 
Notre pays chute à la 39e place sur 180, dans le classement de Reporters sans frontières, sur la liberté de la presse, derrière le Costa Rica ou la Namibie… 

La France est aussi déjà le 4e pays le plus condamné par la Cour européenne des droits de l’homme pour violation de l’article 10 de la Constitution, relatif à la liberté d’expression. 

Ces classements indiquent un climat liberticide croissant. Dernier exemple en date : Manuel Valls aurait demandé à ses services d’identifier les sources d'un journaliste du Figaro, qui publie des documents internes à la police ou au corps préfectoral. 

Les réseaux sociaux sont particulièrement touchés 

La France est numéro un mondial des demandes de suppression de tweets, avec 87 % du total de requêtes mondiales en 2013 ! L’essentiel des demandes provient de l’Etat et de certains partenaires de Twitter (UEJF, SOS‑Homophobie…), qui peuvent signaler de manière prioritaire des contenus qu'ils estiment illégaux. 

Et l’humour, comme la vérité sont désormais décrétés par l’Etat français 
Hier, c’est l’humoriste Dieudonné, qui a été encore condamné à retirer deux passages d'une vidéo, diffusée sur son compte YouTube, sur demande de l'Union des étudiants juifs de France. Le tribunal de grande instance de Paris a estimé que l'un des passages constitue une contestation de crimes contre l'humanité, écartant l'humour, alors que le passage reprenait un extrait de son spectacle "Le mur". Spectacle par ailleurs interdit dans plusieurs villes françaises, interdiction validée par le Conseil d'Etat, au début de l’année 2014. 
Que reste‑t‑il donc, des libertés, en France ? 
Pas grand‑chose, si l’on regarde les principaux classements internationaux relatifs aux libertés individuelles. Que ce soit Democracy Index dans lequel la France arrive 28e, dans la catégorie des « démocraties imparfaites », ou l’Index of Economic Freedom, c’est le bouquet : la France se positionne piteusement à la 62e place, entre la Thaïlande et le Rwanda. 
Théorie du genre à l’école : le dégenrement, 
c’est maintenant 
L’introduction de la théorie du genre dans l’enseignement primaire ayant récemment fait l’objet de vives inquiétudes, le gouvernement tente depuis plusieurs semaines de rassurer la population, en parlant d’une rumeur qui serait propagée par des « extrémistes ». 

La théorie du genre est pourtant à l’ordre du jour 
… Et même une priorité du gouvernement ! C’est ce qu’a souhaité prouver le site « theoriedugenre.fr » en recensant les onze documents qui pourront définitivement convaincre les dubitatifs. Dans une série de circulaires, lettres de mission, rapports ministériels et avis de commissions consultatives, on pourra constater que : 
‑ Tous les ministres du gouvernement ont été invités à « se former contre les stéréotypes de genre ». Cette lutte contre les discriminations liées à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre est par ailleurs une des priorités du gouvernement, a affirmé le Premier ministre Jean-Marc Ayrault. 

‑ Les enseignants pourraient eux aussi être formés sur le genre, ainsi que sur l’usage d’une langue non sexiste dans l’éducation. Le financement de recherches en ce domaine a par ailleurs été recommandé. 
‑ Les recteurs d’académie se sont vus réaffirmer la volonté gouvernementale de « s’appuyer sur la jeunesse pour changer les mentalités » en se référant notamment à la Ligne Azur. 
‑ Un rapport commandé par Vincent Peillon désigne l’identité du genre comme « l’expérience intime et personnelle de son genre profondément vécue par chacun, qu’elle corresponde ou non au sexe assigné à la naissance ». Ce même rapport recommande l’éducation sur l’identité sexuelle « dès le plus jeune âge (…) afin de conduire à l’acceptation de la diversité humaine, y compris de la transidentité ou de la transgression du genre ». 
‑ Une refonte de la législation française concernant l’identité de genre est recommandée à la Garde des sceaux afin de faciliter le processus de changement de sexe à l’état civil. 
La boîte à outils de la théorie du genre ! 
Oui, c’est une véritable boîte à outils dont semble s’être doté le gouvernement ! 
Le site « theoriedugenre.fr » rappelle ainsi que la Ligne Azur, association fournissant un dictionnaire dans lequel l’identité de genre est présentée comme totalement déconnectée de la réalité biologique, a reçu l’agrément de l’Education nationale pour intervenir dans les établissements scolaires. 
Il est également mentionné que le film controversé Tomboy, diffusé à des élèves du primaire, a été réalisé avec le soutien de la région Ile‑de‑France. 
Enfin, l’ABCD de l’égalité recommande, dans sa biographie, les ouvrages « Tous à poil ! » ou encore « Ma mère est une femme à barbe ». 
Rumeurs, vous avez dit rumeurs ? 
Brèves françaises 
Qui sauvera les églises menaçant ruine à Paris ? 

Paris délaisse ses églises. La municipalité est propriétaire, depuis 1905, de 85 lieux de culte catholique. Mais ces dernières années, la ville n’a consacré que dix millions d'euros par an pour les entretenir et les restaurer, alors que 500 millions seraient nécessaires, selon l’association SOS Paris. 

Les conséquences du manque d’entretien sont déjà visibles : plusieurs édifices prestigieux, dont Notre‑Dame‑de‑Lorette, Saint‑Augustin, la Madeleine ou Saint‑Séverin se dégradent. Dans certaines églises, des fresques anciennes risquent de disparaître. Dans d'autres, ce sont les fondations mêmes qui sont fragilisées. 

Face à l’incurie des pouvoirs publics, les initiatives privées se multiplient, comme la nouvelle fondation Avenir du patrimoine à Paris, qui collecte des fonds pour restaurer des églises de Paris. D’ici trois ans, elle souhaite rénover Saint‑Augustin, Saint‑Merri et la Madeleine. 
Brèves internationales 
Aujourd'hui, va être votée la loi légalisant l’euthanasie des mineurs en Belgique 
Aujourd’hui sera probablement votée au Parlement belge la loi autorisant l'extension de l'euthanasie aux enfants malades en phase terminale. 

Depuis des semaines, l’opposition à la loi s’est pourtant organisée, pacifiquement, notamment autour de l’Eglise belge, au cours de veillées et de manifestations. Hier soir, des dizaines de personnes ont veillé debout face au Parlement, en signe de protestation silencieuse. En France, d’autres Veilleurs se sont retrouvés à Tours en signe de soutien. 

Les médias belges pratiquent la même désinformation que chez nous, masquant le fait que cette loi n’est absolument pas réclamée par le corps médical, et parlant très peu de la lettre ouverte signée par 300 pédiatres qui s’opposent à cette loi. 

Pendant ce temps, le Parti socialiste belge n’a rien trouvé de mieux que d’organiser, jeudi dernier, un banquet militant pour « fêter », avant même son vote, l'extension de l'euthanasie aux enfants malades. Une manière de se moquer ouvertement de la journée de prière et de jeûne à laquelle l'Eglise belge a invité tous ses fidèles. 

En Belgique comme en France, le PS est décidément déconnecté de la population. Le 14 janvier dernier, le président français François Hollande a rappelé son souhait d’un texte de loi légalisant l’euthanasie pour les personnes majeures, lucides et incurables. 

L’Union européenne menace la Suisse après son vote sur l’immigration 
Nombreuses ont été les réactions de désolation et de déception après la victoire du « oui » au référendum suisse visant à limiter l’immigration dans le pays helvétique. 

L’Union européenne, par la voix de José‑Manuel Barroso, président de la Commission, a considéré que ce résultat aura de « sérieuses conséquences » sur les relations entre la Suisse et les membres l’Union. 

Bien qu’il n’ait pas annoncé de sanctions spécifiques, il a laissé entendre que les Suisses risqueraient de perdre la possibilité de travailler et de vivre dans l’Union européenne, y compris en Allemagne, en France et en Italie. Les entreprises suisses pourraient également devoir faire face à de nouveaux obstacles. 

A cause du péché de démocratie, les Suisses seront‑ils jetés hors du « paradis » européen ? 

Une petite annonce 
Le Cercle Courtois de la Vallée de Chevreuse organise une conférence, samedi prochain, sur le sujet “Que reste‑t‑il du sacré à l’époque de la laïcité ? ». En débattront deux grands esprits, Alain de Benoist et l’Abbé Guillaume de Tanoüarn. 

Cette conférence aura lieu ce samedi 15 février, à 17 h15, à l’ancienne mairie de St‑Rémy‑lès‑Chevreuse (face à la Gare).

Le chiffre du jour 
c’est 34 % 
Plus d’un tiers des Français affirme adhérer « aux idées du Front national », selon un récent baromètre d’image du FN réalisé par TNS Sofres. 
Le niveau d'adhésion n'a cessé de monter ces dernières années. Il était de 22 % en 2011, lors de la prise de fonction de Marine Le Pen à la tête du parti. Il a atteint 32 % en 2013. 
Cela se confirme dans les souhaits de victoire aux municipales de mars 2014. Selon un sondage IFOP publié le 8 février, si le FN arrive en 3e position, avec 17 %, il explose chez les plus jeunes. Les 18‑24 ans souhaitent la victoire électorale du FN à 27 %, loin devant le PS (21 %) et l’UMP (19 %). 
La phrase du jour 
nous vient d’Alain Duhamel 

L’indéboulonnable éditorialiste écrivait dans Libération du 5 février 2014, je cite : « La victoire des marcheurs de la Manif pour tous sur le gouvernement constitue plus qu’un signe, une démonstration de puissance. Après vingt mois de présidence Hollande, c’est le peuple de droite qui est dans la rue, c’est lui qui donne le ton et établit les nouveaux rapports de force. Ce ne sont pas les partis d’opposition qui commandent ». Fin de citation. 

La bonne nouvelle du jour 

nous vient de Vendée 
Au Puy du Fou, le château du XVIe siècle est en cours de restauration. Classé aux monuments historiques, l’édifice est en travaux depuis octobre. 

Le Puy du Fou, propriétaire des lieux, a investi 3,5 millions d'euros pour redonner son prestige au château dessiné par l'architecte royal Le Primatice dans le style de la Renaissance italienne. 

A partir du 12 avril, le public pourra découvrir le château restauré, dans le cadre d’un nouveau spectacle du Puy du Fou qui offrira un nouveau voyage dans le temps. L'actuel décor totalement dépouillé fera place à de somptueuses tentures et mobiliers rappelant l'époque de François Ie.  
